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Resume

Dans cet article, I’auteur essaye de repondre a la question suivante: dans quelle 
mesure le Code de commerce frangais (1807) a-t-il influence le Code de commerce serbe 
(1860). L’auteur constate qu’ils’agit d’une influence directe, etpar consequent le Code 
de commerce serbe ne represente a la base qu ’une traduction abregee du Code de com­
merce frangais (de son premier livre). Avec son Code de commerce de 1860, ainsi 
qu’avec son Code civil de 1844, bien qu’ayant une tradition juridiquepauvre (Veduca­
tion universitaire juridique commence en Serbie en 1841), la Serbie a manifeste sa ma- 
turite et son orientation vers I’edification d’un Etat de droit. Dans le contexte de ce sujet, 
I’auteur traitera egalementde la question de I'importance du mouvement de codification 
en general, ainsi que de la question du concept d'acte de commerce (subjectifet objectif) 
et du concept de regiementation commerciale (I’unite ou la separation par rapport a la 
regiementation concemant l’acte civil).

Les mots cles: le code de commerce, la codification, l’acte de commerce, la regiementa­
tion commerciale, le code civil, l’acte civil et la regiementation civile.
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1. De 1’importance du mouvement de codification

Aujourd’hui, ainsi qu’au debut du 19e siecle, dans le public juridique professionnel 
existe une grande division entre les partisans du «mouvement de codification*, qui engend- 
re les actes de codification - les codes, et les adversaires de ce mouvement - les anticodifi- 
cateurs. Si nous laissons a part des arguments qui se trouvent dans un second plan et si 
nous ne nous arretons, pour les besoins de cette discussion, que sur les arguments «por- 
teurs», alors, il est certainement possible de dire en faveur de la codification qu’il s’agit de 
1’edification des monuments juridiques d’une valeur durable, qui marquent un temps plus 
long, en elevant le niveau de la conscience juridique et de la culture, et par consequent le 
niveau de la securite juridique et en cxcrcant une influence forte sur les cultures juridiques 
du milieu proche et lointain, alors que contre la codification, particulierement en matiere de 
droit commercial, il est possible d’accentuer la dynamique de la vie commerciale, qui ne 
supporte point des legislations fixes et immuables, qui en tant que telles ont du mal a 
changer et ainsi peuvent constituer le frein par rapport aux besoins commerciaux et au lieu 
de servir a la logique du developpement, justement elles s’opposent a la logique de vie et 
deviennent son frein.

Sur cette ligne de demarcation se trouva egalement le legislateur francais du debut du 
19e siecle. Ay ant en vue les circonstances sociales qui regnaient alors en France revolution- 
naire et le niveau du developpement social (les debuts : du developpement du capitalisme 
plus serieux, de 1’initiative privee, de la liberte contractuelle et de la liberte d’entreprise, de 
1’etablissement de la saintete de la propriete privee, du commerce en tant que droit univer- 
sel et non celui de classe), cette ligne de demarcation etait encore plus evidente et plus af- 
futee. De cette distance, il est evident de quelle sagesse devait disposer le legislateur 
francais, soutenu par la volonte politique determinante de Napoleon meme, pour se decider 
quand meme, dans les conditions d’une telle ligne de demarcation, en faveur du mouve­
ment de codification et pour etablir des les debuts memes du 19e siecle de maniere perma- 
nente les cinq grands « codes napoleoniens »: Le Code civil (1804),Le Code de proce­
dure civile (1806), Le Code de commerce (1807), Le Code penal (1810) et Le Code d' in­
struction criminelle (1811). A quel point la culture juridique des espaces mondiaux, en tant 
que valeur universelle, aurait-elle ete appauvrie, si la sagesse de cette nature n’y avait pas 
prevalu ? !

Sur les memes lignes de demarcation, ainsi que la France, se trouva egalement, a vrai 
dire un peu plus tard au meme siecle, un petit pays dans les «Balkans montagneux* - la 
Serbie, qui, ayant a peine entame, avec deux insurrections populaires, la lutte pour la 
liberation contre le regne de cinq siecle de 1’Empire ottomane, poursuit le meme chemin, 
dans les conditions du regime feodale toujours au pouvoir et avec un prince illettre (Milos 
Obrenovic) a sa tete1 2\ Ainsi, la Serbie, bien que n’etant pas encore entierement liberee, 
etait le quatrieme pays en Europe (apres la France, l’Autriche et les Pays-Bas) qui avait

1. Voir: J. Bouineau - J. Roux, 200 ans de Code civil, Paris, 2004; La faculte de Droit de Nis: Recueil des 
textes sur le bicentenaire de I’adoption du Code civil  frangais - Influence du Code civil francais sur le
droit serbe, Nis, 2006.
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adopte son Code civil (1844), sous une grande influence du Code civil autrichien (1811) et 
egalement dans une certaine mesure du Code civil francais (1804),mais aussi elle adopta 
son Code de commerce (1860) parmi les premiers pays en Europe (un an avant 1’adoption 
du Code de commerce allemand - 1861, remplace par le Code de 1897, qui entra en 
vigueur en 1900), sous 1’influence directe du Code de commerce francais (1807).

2. Conception subjective ou objective de l’acte de commerce

Du point de vue du temps, le Code de commerce francais parait au meme moment ou 
1’organisation sociale feodale s’effondre et ou s’etablit 1’ordre social du capitalisme. Ce 
changement sur le plan juridique est logiquement suivi par le changement de la notion de 
l’acte de commerce. Tandis qu’au feodalisme la qualite de com mere ant etait le droit des 
castes-classes, ce qui etait le cas aussi de l’acte de commerce, qui ne pouvaient etre accom­
pli que par les commcrcants, la «liberte du commerce* du capitalisme mene a la dispari- 
tion de la «caste» des commcrcants, et le droit commercial cesse de representer le droits 
des classes des «commcrcants» et devient le droit general, ce qui le fait perdre son car- 
actere subjectif. Alors, la conception subjective de l’acte de commerce, acte qui ne peut 
etre accompli que par les «commcrcants» (les personnes dont e’est le metier), et dont sont 
par consequent exclus ceux qui n’exercent pas la profession commerciale, cede logique­
ment la place, avec le changement d’organisation sociale, a la conception objective de 
l’acte de commerce, acceptee par le Code de commerce. L’egalite des citoyens devant la 
loi, la liberte d’entreprise et d’association, et aussi la saintete de la propriete privee, me- 
nent, alors, a une possibilite d’exercice de commerce par toutes les personnes, et done, 
l’acte de commerce devient l’acte qui peut etre accompli par n’importe quelle personne (le 
commcrcant ou le non-commcrcant) a condition que celle-la reponde aux exigences objec­
tives du droit relatives a la forme et au sujet, et si ces exigences ne sont pas remplies, l’acte 
en question ne sera point consideree comme commercial meme s’il est accompli par une 
personne possedant la qualite de commcrcant. Or, la definition de la notion de l’«acte de 
commerce » est primaire dans la conception objective, tandis que la definition de la notion 
du «commcrcant» est secondaire - derivee («Sont commergants ceux qui exercent des 
actes de commerce et enfont leur profession habituelle. »), alors que e’est le contraire 
dans la conception subjective de l’acte de commerce. Toutefois, la conception subjective 
de l’acte de commerce qui semblait etre jugee par la logique de 1’histoire comme 1’emana- 
tion de 1’organisation sociale feodale des castes, fut ranimee («les actes de commerce sont 
tous les actes conclues par le commcrcant pendant qu’il exerce son activite commerciale*) 
dans le Code de commerce allemand de 1897, bien que l’ancien Code de 1861 eut accepte *

2. Voir: S. Stojicic -N. Randjelovic, «Le Code civil en Serbie apres quarante ans -Le Code civil (iancais et 
serbe, les occurrences sociales dans la periode de son adoption*, cit. Le Recueil des textes sous 1., p. 
141-153.

3. B. Blagojevic, «L’influence du Code civil sur Г elaboration du Code civil serbe*, Revue internationale 
de droit compare, 1954, p. 733-743.
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la conception objective. Le Code de commerce serbe (1860), a Finstar de son modele, ac- 
cepta dans le meme sens la conception objective de l’affaire commerciale.

Le systeme objectif et le systeme subjectif de la definition de la notion de Facte de 
commerce, malgre la difference diametrale dans le point de depart, toutefois menent an 
meme resultat a la base dans ces consequences pratiques. Car, en premier lieu, la concep­
tion objective du Code de commerce francais («les actes de commerce absolus») avec Fap- 
plication de la theorie des actes de commerce par accessoire («les actes de commerce 
relatifs»)4) se rapproche en gros a la conception subjective. Et, encore, les actes exerces par 
la personne dont la qualite de commcrcant lui est admise, sont le plus souvent classees dans 
les actes de commerce principaux, et 1’inverse, les actes de commerce principaux, sont ex­
erces, selon la regie, par les commerfants.4 5^

4. Voir: J. Hamel, G. Lagarde, A. Jauffret, Droit commercial, Paris, 1980, p. 289-300 ; I. Guyon, Droit des 
affaires, Paris, 2003, p. 80-88.

5. A savoir plus: M. Vasiljevic, Le droit commercial, Belgrade, 2006, p. 22-23.

3. Dualite ou unicite de la regiementation civile et commerciale

La definition de Facte de commerce elle-meme, subjective ou objective (ou mixte: 
subjective-objective, ainsi acceptee par certaines lois modemes), releve Fimportance de 
ces actes specialises par rapport aux actes civils. Et cela sans egard si les affaires commer- 
ciales sont reglees par un code particulier independant du code civil (la France, FAlle- 
magne, FEspagne, le Portugal, les Pays-Bas, et la plupart des pays de 1’ Amerique Latine et 
de 1’Afrique) ou bien par un code unique (la Suisse, FItalie, FAngleterre). La dualite de la 
regiementation des actes de commerce et civils dont le fondateur est la France (le Code civ­
il, le Code de commerce), ce qui eut ete accepte par la Serbie a Fepoque (Le Code civil de 
1844 et le Code de commerce de 1860), ne reussit point et reussit de moins en moins 
d’etablir sur le plan materiel les regies completement dififerentes pour les personnes (mo­
rales ou physiques) qui exercent des actes de commerce de maniere professionnelle par 
rapport a celles qui soit n’exercent point ces actes soit elles les exercent sporadiquement 
(citoy ens - personnes physiques).

La dualite de regiementations concemant les actes civils et commerciaux, elle-meme 
affiuta le besoin des formes specifiques d’organisation et de statut des personnes cxcrcant 
des actes de commerce (les commcrcants et les societes commerciales), ainsi que des jurid- 
ictions specialisees (etatiques ou arbitrates : les arbitrages et autres). Cependant, ici non 
plus, il n’existe point de parallelisme entre la reglementation double des actes de com­
merce et civiles, d’une part, et Fexistence des tribunaux de commerce specialises de Fau- 
tre, comme cela paraitrait selon la logique des choses. Ainsi, y a-t-il des exemples de la re- 
glementation double et des tribunaux de commerce specialises par rapport aux tribunaux a 
competence generale (civile), ce qui semble devoir etre la regie (la France et la Serbie), ain­
si que des exemples de la reglementation double et des tribunaux uniques pour les affaires 
commerciales et civiles (les Pays-Bas, FEspagne). D’autre part, Funicite de la reglementa- 
tion commerciale et civile ne mene point necessairement aux tribunaux uniques, mais par-
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fois aux tribunaux specialises pour les affaires commerciales (TAngleterre,6 7-1 la Serbie - 
apres 1’abandon du concept de la regiementation double et 1’adoption de la regiementation 
unique des affaires commerciales et civiles depuis la Loi des obligations adoptee en 
1978)7)

6. J. Hamel, G. Lagarde, A. Jauffret, oeuvre citee, p. 17.
7. Loi des obligations, Le Journal officiel RSFY, No. 29/78 et 31/93.

Ces deux conceptions, celle de la dualite de la regiementation des actes civiles et com­
merciales, selon 1’orientation d’anciens codes avec le Code de commerce en tete, ou celle 
de 1’unicite de la regiementation, selon 1’orientation dominante des codes recents, tout en 
ayant des points de depart differents, indiquent a la base, a 1’unisson, le besoin de «com- 
mercialiser les actes civiles» exerces par les personnes physiques ou morales en tant que 
« non-com mere ants ». Ce sont les raisons de la dynamisation de la vie contemporaine et de 
la circulation juridique contemporaine qui plaident en faveur de cela (la production pour le 
marche, la commercialite de la vie quotidienne au lieu de la tradition patriarcale et autre), 
les raisons qui permettent et exigent la penetration du droit commercial (les regies Special­
es pour les com mere ants et les societes commerciales) dans le droit civil (1’application sur 
les non commcrcants des regies speciales pour les commcrcants et les societes commer­
ciales). Le mouvement de la regiementation dans cette direction, soit de celle du systeme 
de la dualite soit de celle du systeme de 1’unicite, est deja evident: la possibilite de 1’organi- 
sation des sujets non commerciaux en forme des sujets commerciaux et l’application des 
memes regies du droit commercial sur eux, memes quand ils n’exercent pas d’activite 
commerciale, le developpement du concept des actes mixtes ou des actes de commerce 
unilateraux et l’application des regies commerciales dans ces cas-la sur les non-com- 
mcrcants (les affaires bancaires et boursieres, les affaires du transport des passagers et des 
bagages, les transactions sur titres et autres). Ainsi, «le droit commercial* obtient un car- 
actere de plus en plus universel et devient «le droit des affaires* applique sur toutes per­
sonnes qui prennent part dans ces affaires, sans egard si elles possedent la qualite de «com- 
mcrcant individuel* ou de la «societe commerciale*.

4. Definition de contenu et de valeur du Code de commerce

Code de commerce contient la matiere du droit commercial dont le volume est un 
quart du Code civil - que 648 articles. Dans sa premiere redaction, ce code comptait quatre 
livres, dont le contenu est suivant: LIVRE ler - Du commerce en general (Titre ler. - Des 
commcrcants ; Titre П. - Des livres de commerce; TITRE Ш. - Des societes ; TITRE IV. - 
Des separations de biens ; TITRE V. - Des bourses de commerce, agents de change et 
courtiers ; TITRE VI. - Des commissionnaires /Section Ire. - Des commissionnaires ; Sec­
tion П. - Des commissionnaires pour les transports par terre et par eau; Section Ш. - Du 
voiturier /; TITRE VII. - Des achats et ventes ; TITRE VIII. - Du gage commercial; TI­
TRE IX. - De la prescription; LIVRE II. - Du commerce maritime; LIVRE Ш. - Des fail- 
lites, banqueroutes et sursis /de paiement/; LIVRE IV - De la juridiction commerciale/. Vu
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Ie contenu, le Code de commerce de la Serbie (1860) recopie a la base le Code de com­
merce francais, malgre ses defauts serieux (il represente plus ou moins la traduction 
abregee de son premier Livre de 170 paragraphe en sommep, en demontrant ainsi la fidel­
ite du public juridique serbe, a vrai dire non tres grand a cette epoque-la (la Faculte de Droit 
de 1’Universite de Belgrade, en tant qu’institution la plus ancienne de ce genre eut ete 
fondee en 1841), envers le public et la profession juridique francais, ce qui est, du reste, et 
non sans raison, meme aujourd’hui le cas.

A la difference du Code civil, qui cxcrca une forte influence sur les codifications de 
beaucoup d’autres pays et qui eut ete estime dans le public juridique en tant qu’acte d’un 
style et d’une precision juridique parfaits, le Code de commerce, deja au moment de son 
adoption etait estimee comme anachronique et portait un epithete legitime du « Code de 
boutiquiers » ou du « Code des petites affaires ».^D’un point de vue professionnelle et de 
valeur, il est estime « oeuvre modeste »,8 9 10)incomplete et perime et au dessous de niveau des 
faits, et pour cette raison «il subit le sort de 1’habit desajuste, que 1’enfant supporte et qui se 
dechire quand 1’enfant grandit*.1 ^Le developpement ulterieur de la legislation apres 
1’adoption du Code de commerce a donne raison a de telles estimations de la theorie ju­
ridique, vu qu’il subit le sort d’une certaine « decodification ». La plupart des lois impor- 
tantes ne sont pas incorporees dans le tissu serre de ce Code, mais sont adoptees en tant que 
des lois speciales (en matiere des societes commerciales; en matiere des lettres de change 
et des billets a ordre; en matiere de cheque; en matiere de la faillite, etc.), qui mirent hors 
vigueur certaines de ses parties, ainsi qu’aujourd’hui, on estime environ 150 de ses articles 
toujours en vigueur. D’autre part, certaines lois ulterieurement adoptees sont incorporees 
dans le texte de ce Code. La complexity de la regiementation commerciale, ainsi creee, et 
les difficultes du public professionnel de se debrouiller dans ces conditions, forcerent le 
legislateur francais de faire une redaction de 1’ensemble de la regiementation commerciale 
et de promouvoir pratiquement avec 1’Ordonnance No. 2000-912 du 18 septembre 2000: 
dont 1’article premier se lit comme suit: «Les dispositions annexees a la presente ordon- 
nance constituent la partie Legislative du Code de commerce* ; les dispositions de la partie 
Legislative du Code de commerce, selon 1’article 2,« citent en les reproduisant des articles 
d'autres codes ou de lois... ») un «nouveau Code de commerce*, qui contient a present 
plus de 1800 articles et est compose de neuf livres.12-1 Ainsi, le legislateur francais revient 
sur le chemin de la codification, auquel il rcnonca partiellement un certain temps, du moins 
dans le domaine du droit commercial. En meme temps, le legislateur francais a demontre

8. Voir: Le Code de commerce pour le principal de Serbie, Belgrade, 1860 (Трговачки законик за 
књажевство Србију, Београд, 1860); S. Veljkovic, Explication du Code de commerce pour le princi­
pal de Serbie, Belgrade, 1866, p.l

9. J. Leveille, « Notre Code de commerce et les affaires », Extrait da la Revue critique de legislation et de 
jurisprudence, Paris, 1869, p. 3.

10. J. Hamel, G. Lagarde, A. Jauffret, oeuvre citee, p. 41.
11. J. Leveille, oeuvre citee, p. 2-3.
12. Voir: B: Dominique, « Le nouveau code de commerce? Une mystification*, Le Dalloz, n. 4/01, p. 361- 

369; A. Casanova, Carola - D. Olivier, «La codification par ordonnances: a propos du Code de com­
merce*, JCP G Semaine Juridique (edition generale), n. 10/01/2001, p. 61-64.
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ainsi qu’il marche sur le chemin de 1’etablissement d’un double regime de la regiementa­
tion des actes commerciaux et civiles, ainsi que de la double juridiction des tribunaux, bien 
que la regiementation modeme, semble-t-il, a des tendances opposees.

En rcnoncant d’une maniere irreflechie a ses monuments de la culture juridique, avec 
lesquels elle allait de pair deja au 19e siecle avec les nations et les Etats eminents de 1’Eu- 
rope, au Code civil serbe (1844) et au Code de commerce serbe (1860), les deux rediges 
sous 1’influence directe ou indirecte du Code civil et du Code de commerce trancais, portee 
par la bourrasque du cours de 1’histoire, la Serbie se mit elle-meme au fond de la civilisa­
tion juridique, en rcnoncant aussi entre temps au systeme de dualite de la regiementation 
des actes de commerce et civils suite a l’adoption dans 1’Etat uni yougoslave de la Loi des 
obligations (1978), redigee selon 1’Esquisses du Code sur les obligations et les contrats du 
celebre professeur M. Konstantinovic (La Faculte de Droit de Belgrade), 13Mu reste, un 
eleve trancais. Si la Serbie se ramene enfin a la raison et cesse de se sous-estimer, ces deux 
documents juridiques et prestigieux devraient etre la base du futur Code civil de la Serbie 
(par une decision du Gouvemement de la Republique de Serbie, un groupe de travail, dont 
le membre est le signataire de ce texte, a ete constitue sous la direction du professeur emi­
nent de la Faculte de Droit de Belgrade - S. Perovic, lui aussi eleve trancais), concn de 
maniere a garder la continuite juridique avec le Code civil de 1844, cette fois aussi a Fin­
star des memes modeles, directes ou indirectes. La retenue attendue du systeme d’unicite 
de la regiementation des actes de commerce et civils, ne devrait point rendre inutile l’adop­
tion du Code de commerce special, en etablissant la continuite juridique avec le premier 
Code de commerce de 1860, en s’appuyant sur les memes modeles, entre temps modern­
ises conformement aux besoins de 1’epoque, ayant le sujet partiellement retreci (les com- 
mcrcants et les societes commerciales, les registres de commerce, les associations des 
commcrcants et des societes, la protection de concurrence, les titres emis en serie et leur 
marche, la liquidation et la faillite).

13. M. Konstantinovic, Obligations et contrats - L’esquisse du Code sur les obligations et les contrats, 
Belgrade, 1969.

5. Conclusion

Le Code de commerce, malgre une attitude critique de la theorie juridique, en deux 
cents ans de son histoire perdis assez de son contenu, survecut les chocs des legislateurs ap- 
partenant au «mouvement de la decodification* et nonobstant persista d’une maniere 
renaissante. Le legislateur trancais, comme on attend de grandes nations et de grands Etats, 
avait assez de sagesse de revenir sur ce monument juridique prestigieux et de lui inspirer 
une nouvelle jeunesse en revenant sur le «mouvement de la codification*. Meme si le de- 
gre de 1’etablissement de ce Code dans la conscience juridique des juristes de France, ainsi 
que des juristes du monde entier, dont 1’education est toujours basee sur la tradition et la 
culture juridique romaine, n’est pas si fort comme c’est le cas du Code civil, il est autant 
fort et durable que non settlement la culture juridique trancaisc, mais aussi la culture ju-
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ridique des pays ayant la tradition juridique romaine (on se trouve et on souhaite rester la 
Serbie qui avait 1’honneur d’etablir directement on indirectement ces deux premiers codes 
dans son histoire juridique, le Code civil et celui de commerce, sur le Code civil et le Code 
de commerce fran^ais), seraient extremement appauvries, si ces deux codes n’etaient point 
recodifies et modernises. Bien que le degre de la vitalite et de «la permissivite » pour la 
modernisation du Code de commerce est inferieur par rapport a celui du Code civil, toute- 
fois, le fait meme que 1’on fete le bicentenaire de son existence marquee par des reformes 
successives, temoigne en lui-meme de sa valeur, de sa vision et mission, ainsi que de son 
etablissement dans la conscience professionnelle et commerciale. Ce qui reste au petits 
pays et nations telle la Serbie, est de s’inspirer sur ce modele et de cultiver avec le meme 
soin leurs monuments juridiques, notamment leurs premiers codes, qui malgre tous leurs 
defauts temoignent de la tradition et de la culture juridique, de la conscience historique et 
de 1’etablissement des valeurs propres de ces pays et nations.

Др Мирко Васиљевић,
професор и декап Правног факултета, 
Универзитет у Београду

ФРАНЦУСКИ ТРГОВАЧКИ ЗАКОНИК (1807) КАО МОДЕЛ- 
УЗОР СРПСКОГ ТРГОВАЧКОГ ЗАКОНИКА (1860)

Резиме
У овом чланку аутор прокушава да одговори на следеће питање: у којој мери 

је Француски трговачки законик (1807) утицао на доношење СрпскоГ трговач- 
ког законика (1860)? Аутор констатује да серади о директном утицају, те да 
Српски трговачки законик у основи представља скраћени превод ФранцускоГ 
трговачкоГ законика (његове прве књиге). Са својим ТрГовачким закоником из 
1860, као и са својим Градјанским закоником из 1844 Године, иако оскудне правне 
традиције (универзитетско правничко образовањеу Србији почиње 1841), Срби- 
ја је показала једну зрелост у орјентацији ка изГрадњи правне државе. У овом 
контексту, аутор разматра истовремено питање важности покрета кодифи- 
кације уопште, као и питање појма трГовачкоГ акта (субјективни и објектив- 
ни)и природе трГовачке реГулативе (јединство или двојносту односу на реГула- 
тиву ГрађанскоГ акта).

Кључне речи: трГовачки законик, кодификација, трГовачки акт, трГовачка ре- 
Гулатива, Градјански законик, Градјански акт и Градјанска реГула- 
тива.


	01 Mirko Vasiljevic.pdf

